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Règlement, p. 21. — Hongrie. Prolection 
réciproque avec la Suisse, arrêté, p. 50. 
— Norvège. Enregistrement au pays d'o- 
rigine, preuve, dispense dans les rap- 
ports avec le Reich, arrêté, p. 126. — 
Palestine. Règlement, p. 6. — Slovaquie. 
Loi et ordonnance, p. 10, 22. — Uruguay. 
Loi, p. 130; règlement, p. 146. — V. Ad- 
ministrations de la propriété industrielle; 
Expositions; Guerre; Marques internatio- 
nales; Propriété industrielle; Taxes. 

MARQUES INTERNATIONALES. — Jurispru- 
dence. V. Table systématique. — V. Ar- 
rangement de Madrid (marques); Enre- 
gistrement international des marques; 
Guerre. 

MAZZOLà, NATALE. — Y. Table bibliogra- 
phique. 

MEMEL (TERRITOIRE DE —). — Retour au 
Reich, loi, p. 95. 

MODèLES. — V. Dessins et —. 

MODèLES D'UTILITé. — Allemagne. Droit 
dans le Protectorat de Bohême et de 
Moravie, ordonnance d'exécution, p. 20 ; 
dans le Reichsgau du pays des Sudètes, 
ordonnance, p. 62. — V. Administrations 
de la propriété industrielle; Guerre; Pro- 
priété industrielle; Taxes. 

MORAVIE. — V. Bohême et — (Protectorat 
de —). 

MORESNET. — V. Eupen, Malmédy et — 
(Territoires d'—). 

N 
NICARAGUA. — Jurisprudence. V. Table 

systématique. 

NOM COMMERCIAL. — Jurisprudence. V. Ta- 
ble systématique. — Uruguay. Loi, 
p. 130; règlement, p. 146. — V. Guerre; 
Propriété industrielle. 

NORVèGE. — Marques, enregistrement au 
pays d'origine, preuve, dispense dans les 
rapports avec le Reich, arrêlé, p. 126. — 
V. Guerre. 

NOUVEAUTé. — V. Brevets. 

NOUVEAUTéS VéGéTALES. — Sur la protec- 
tion des —, p. 119. 

PALESTINE. — Marques, règlement, p. 6. — 
V. Guerre. 

PAYS-BAS. — Bureau des brevets, règlement 
modificatif, p. 126. — V. Guerre. 

PAYS D'AUTRICHE. — V. Marche Orientale 
{Reichsgau de la —). 

PAYS DES SUDèTES {Reichsgau du —). — Bre- 
vets et modèles d'utilité, ordonnances, 
p. 62, 123. — Patentanwälte, loi alle- 
mande, mise en vigueur, ordonnance, p. 4. 

« PILSEN ». — Appellation —, conflit d'opi- 
nions, étude, p. 147. 

PLANTES. V. Nouveautés végétales. 

POLOGNE (GOUVERNEMENT GéNéRAL DE —). 
— Propriété industrielle, régime, circu- 
laire du Conseil fédéral suisse, p. 89 ; 
dispositions allemandes, p. 175. — V. 
Guerre. 

PORTUGAL. — Jurisprudence. V. Table 
systématique. — Propriété industrielle, 
code, p. 96. 

PRODUITS ALIMENTAIRES. — V. Appellations 
d'origine; Produits divers; Vins. 

PRODUITS DIVERS. — Suisse. Denrées ali- 
mentaires et objets usuels, commerce, 
ordonnances modificatives, p. 33, 51, 83. 
— V. Appellations d'origine; Vins. 

PROPRIéTé INDUSTRIELLE. — L'Union inter- 
nationale pour la protection de la — en 
1940, étude, p. 10. — Statistique géné- 
rale pour 1939, p. 58 à 60, 76; pour 
1940, p. 194 à 196. — Allemagne. An- 
ciens territoires des Sudètes, avis inter- 
prétatif, p. 19; territoires orientaux occu- 
pés, ordonnances, p. 175 ; statistique pour 
1938 et 1939, p. 36. — Brésil. Disposi- 
tions modificatives, p. 125. — Cuba. Dé- 
lais, prolongation, p. 136. — États de Syrie 
et du Liban. Loi codifiée, p. 46. — États- 
Unis. Le caractère automatiquement exé- 
cutoire des conventions relatives à la 
protection de la — et leurs effets sur le 
droit, étude, p. 33. — Hongrie. Territoi- 
res rattachés, législation applicable, dé- 
cret, p. 139. — Italie. Code civil, dispo- 
sitions diverses, p. 140. — Maroc (Zone 
française). Taxes, arrêté modificalif, p. 32. 
— Pologne (Gouvernement général de —). 
Régime applicable, p. 89, 175. — Portugal. 
Code de la —, p. 96. — Suisse. Intérêts 
belges, français, néerlandais et norvégiens, 
ordonnances, p. 115. — Statistique pour 
1937 à 1939, p. 74 à 76. — V. Adminis- 
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traitons de la — ; Arrangements de Ma- 
drid et de La Haye; Association allemande 
pour la protection de la — ; Association 
internationale pour la protection  de la 
— ; Convention d'Union; Expositions; 
Guerre; Taxes; Union internationale. 

PROTECTION TEMPORAIRE. — V. Expositions. 

PROTECTORAT DE BOHêME ET DE MORAVIE. 

— V. Bohème et Moravie (Protectorat 
de —). 

RADIATION. — V. Marques internationales. 

RAISONS DE COMMERCE. — V. Nom commer- 
cial. 

RéGION DU PAYS DES SUDèTES. — V. Pays des 
Sudètes (Reichsgau du —). 

REICHSGAU DE LA  MARCHE ORIENTALE. — 

V. Marche Orientale (Reichsgau de la —). 

REICHSGAU DU PAYS DES SUDèTES. — V. Pays 
des Sudètes (Reichsgau du —). 

RENOUVELLEMENT. — V. Marques. 

RESTAURATION. — V. Brevets; Taxes. 

SCHMIDT, Dr. — Étude au sujet du conflit 
d'opinions quant à l'appellation « Bière 
de Pilsen », p. 147. 

SERVICE DE L'ENREGISTREMENT INTERNATIO- 

NAL DES MARQUES. — V. Arrangement de 
Madrid (marques) ; Enregistrement inter- 
national; Marques internationales. 

SERVICE DU DéPôT INTERNATIONAL DES DES- 

SINS ou MODèLES. — V. Arrangement de 
La Haye; Dépôt international des —. 

SIGNES ET POINçONS DE CONTRôLE ET DE 

GARANTIE. — V. Insignes de souveraineté. 

SLOVAQUIE. — Convention d'Union, adhé- 
sion, p. 41. — Marques, loi et ordon- 
nance, p. 10, 22. 

SNYDER VAN WISSENKERKE, F. VV. J.G. — 
Nécrologie, p. 57. 

STATISTIQUE. — Statistique générale de la 
propriété industrielle pour 1939, p. 58 à 
60, 76; pour 1940, p. 194 à 196. — 
Allemagne. Propriété industrielle en 1938 
et 1939, p. 36. — Suisse. La propriété 
industrielle de 1937 à 1939, p. 74 à 76. 

SUDèTES. — V. Pays des — (Reichsgau du —). 

SUèDE. — Brevets, loi modificalive, p. 83. 
— Conseil des inventions, création, p. 16. 
— V. Conventions particulières ; Guerre. 

SUISSE. — Denrées alimentaires et objets 
usuels, commerce, ordonnances modifica- 
tives, p. 33, 51, 83. — Jurisprudence. 
V. Table   systématique.   —   Marques, 
protection   réciproque  avec la  Hongrie, 
arrélé, p. 50. —  Produits vinicoles, ap- : 
pellation « Dôle », protection dans le Va- j 
lais, arrêté, p. 166. —  Propriété indus- 
trielle,  statistique   pour   1937   à   1939, j 
p. 74 à 76. — Taxes, payements prove- 
nant de Belgique, de France, de Norvège 
et des Pays-Bas, ordonnances, p. 115. — 
V. Congrès et  assemblées;  Conventions 
particulières; Guerre. 

SYRIE ET LIBAN. — V. États de —. 

TAXES. — Belgique. Arrêté modificatif, 
p. 176. — Maroc (Zone française). Arrêté 
inodiücatif, p. 32. — Suisse. Payements 
provenant de Belgique, de France, de 
Norvège et des Pays-Bas, ordonnances, 
p. 115. 

TCHéCOSLOVAQUIE. — V. Pays des Sudètes 
(Reichsgau du —); Slovaquie. 

TERRITOIRE DE MEMEL. — V. Memel (Terri- 
toire de —). 

TERRITOIRE DES SUDèTES. 

(Reichsgau du —). 
V. Pavs des — 

TERRITOIRES D'ËUPEN, MALMéDY ET MORES- 

NET. — V. Eupen, Malmédy et Moresnet 
(Territoires d'—). 

TERRITOIRES ORIENTAUX ANNEXéS. — V. Al- 
lemagne; Pologne (Gouvernement géné- 
ral de —). 

TUNISIE. — V. Guerre. 

u 
ULMER, E. — Lettre d'Allemagne, p. 25. 

UNION INTERNATIONALE. — État au 1er jan- 
vier 1941, p. 1, 2. — L'— en 1940, 
étude, p. 10. — Régime dans le Gouver- 
nement général de Pologne, p. 89. — V. 
Actes de Londres; Acles de l'Union; Ar- 
rangements de Madrid et de La Haye; 
Convention d'Union ; Gouvernement gé- 
néral de Pologne. 

URUGUAY. — Marques, nom commercial et 
enseignes, loi, p. 130; règlement, p. 146. 

VALAIS (CANTON DU —). — Appellations 
d'origine vinicoles, «Dôle», protection, 
arrêté, p. 166. 

VINS. — Allemagne. « Bière de Pilsen >, 
contlit d'opinions, étude, p. 147. — Egypte. 
Appellations d'origine illicites, arrêlés, 
p. 5, 64,65. — Suisse. Appellation « Dôle », 
protection dans le Valais, arrêté, p. 166. 
— V. Appellations d'origine. 

w 
WASSERMANN, M. — Lettre d'Argentine, 

p. 51, 75. 

YOUGOSLAVIE (SERBIE). — V. Guerre. 
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IX 

TABLE SYSTEMATIQUE DE JURISPRUDENCE 

A. Schema. 
I. Brevets 

1. Formation du droit. 
a) Personnes brevetables, inventions d'employés, droit moral. 
b) Inventions brevetables ou non (nouveauté, produits chi- 

miques, pharmaceutiques, horticoles, etc.). 

2. Acquisition du droit. 
a) Formalités, examen, modifications apportées au cours de 

la procédure de délivrance, communication des dossiers, etc. 
b) Taxes de dépôt, mandataires. 
c) Protection aux expositions. 

3. Etendue et conservation du droit. 
a) Interprétation des brevets. 
b) Obligation d'exploiter. 
c) Annuités. 
d) Prorogation. 
e) Restauration. 
f) Droit de possession personnelle, etc. 

4. Mutation du droit. 
a) Cession. 
b) Licences. 

5. Extinction du droit. 
Annulation, expiration, etc. 

6. Sanctions civiles et pénales. 
Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, saisie, etc. 

7. Droit international en matière de brevets. 
a) Droit international commun. Indépendance des brevets, etc. 
b) Droit international conventionnel.  Assimilation aux na- 

tionaux, droit de priorité, priorités multiples. 
c) Traités bilatéraux. 

II. Modèles d'utilité 

III. Dessins et modèles industriels 

IV. Marques de fabrique ou de commerce 
1. Acquisition du droit. 

a) Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 

b) Acquisition par dépôt et enregistrement (formalités, etc.): 
Marques individuelles. 
Marques collectives. 

c) Marques d'agents. 

2. Signes qui peuvent ou non être employés comme marques. 
a) Éléments constitutifs (agencement, emballage, bouteilles, 

forme du récipienl, forme du produit, couleurs, lettres et 
chiffres, etc.). 

b) Dénominations génériques ou de qualité. 
c) Noms patronymiques et noms géographiques. 
d) Emblèmes. 
e) Marques libres (Freizeichen). 
f) Traductions de marques enregistrées ou employées. 

3. Étendue et conservation du droit. 
Effets de l'enregistrement. Obligation d'exploiter. Renou- 
vellement. 

4. Mutation du droit. 

5. Extinction du droit. 
a) Conflit entre deux marques. 
b) Non usage et usucapion. 
c) Abandon et tolérance. 

6. Sanctions civiles et pénales. 
Contrefaçon, procédure, capacité d'ester en justice, con- 
fiscation, saisie, etc. 

1. Droit international en matière de marques. 
a) Droit international commun (indépendance des marques). 
b) Droit international conventionnel. Convention d'Union de 

Paris (assimilation aux nationaux, droit de priorité, pro- 
tection telle quelle). Arrangement de Madrid concernant 
l'enregistrement international des marques. 

c) Traités bilatéraux. 

V. Nom commercial 

VI. Indications de provenance 

VII. Concurrence déloyale 

B. Espèces publiées dans la Propriété industrielle (année 1941) et classées d'après le schéma ci-dessns 

I.   BREVETS Pages 

1. Formation du droit 

a) Personnes   brevetables,   Inventions   d'employés,   droit 
moral. 

Allemagne. II ne suffit pas de désigner par son titre (par 
ex. «contrat») l'acte d'acquisition du droit au 
brevet : il faut exposer en détail le fondement de 
ce droit (RPA, Chambre des recours, 1938)    .   .    189 

Italie. Est réputé inventeur l'employé qui, sans y être 
tenu par ses obligations contractuelles, fait une 
invention utilisée par l'employeur. Celui-ci a, le 
premier, le droit d'acquérir l'invention, mais à plein 
prix (Milan, Cour d'appel, 1941) 103 

Les améliorations brevetées apportées à des machines 
par un employé chargé de la manutention de ces 

dernières sont des prestations qui ne rentrent pas  Pages 
dans le cadre des travaux pour lesquels il a été ré- 
tribué. L'employeur possède toutefois un droit de 
préemption (Miian, Cour d'appel, 1941) .    .    .    .    103 

b) Inventions   brevetables   ou non  (nouveauté, produits 
chimiques, pharmaceutiques, horticoles, etc.). 

Allemagne. La cession d'une demande de brevet à l'au- 
teur d'une publication antérieure faite dans les six 
mois qui précèdent la demande n'enlève pas à la- 
dite publication son caractère destructeur de nou- 
veauté (Chambre des recours, 1939) 189 

La date de publication d'un imprimé destructeur 
de nouveauté doit être constatée d'office (A/M, 
Chambre des recours, 1939) 189 

Une publication diffusée le jour même du dépôt d'une 



demande de brevet n'est pas destructrice de nou-  Pases 

veauté (RPA, Chambre des recours, 1940) .    .    .    189 
N'est pas destructeur de nouveauté le fait de divul- 

guer l'invention à une personne liée par un con- 
tract établissant des rapports de confiance entre 
elle et le fabricant (RPA, Chambre des recours, 
1938) 189 

L'exhibition partielle de l'invention constitue une 
utilisation antérieure si l'on peut reconstituer l'ob- 
jet à l'aide de la description (RPA, Chambre des 
recours, 1939) 189 

Il convient d'être particulièrement sévère dans l'appré- 
ciation du niveau de brevetabilité lorsque l'inven- 
tion est d'une vasle portée (RPA, Chambre des re- 
cours, 1940) 189 

Relgique. La fabrication des pièces détachées, non pro- 
tégées par un brevet ou comme modèles, est libre    117 

Egypte. En l'absence d'une loi spéciale, il y a lieu de re- 
connaître aux inventeurs, égyptiens ou étrangers, 
un droit privatif sur leurs inventions en appliquant, 
dans la mesure du possible, les conditions adoptées 
par les autres pays civilisés en pareilles circons- 
tances (Alexandrie, Cour d'appel, 1941) ....    151 

Grande-Rretagne. Le fait d'avoir révélé à son ingénieur- 
conseil un procédé secret d'une maison concurrente 
aux fins d'en connaître l'origine — un employé pré- 
tendait en être l'inventeur — ne constitue pas 
une divulgation entraînant réparation de dommages 
(House of Lords, 1940) 134 

2. Acquisition du droit 
a) Formalités, examen, modifications apportées au cours 

de la procédure de délivrance, communication des dos- 
siers, etc. 

Allemagne. La description de l'invention doit être intel- 
ligible en soi; il n'est pas permis de renvoyer à 
d'autres demandes de brevets ou à d'autres pièces 
(RPA, Chambre des recours, 1940) 190 

Les revendications peuvent être modifiées dans l'in- 
tervalle entre la publication de la demande et la 
délivrance du brevet s'il s'agit de les compléter 
par des exemples contenus dans les pièces publiées 
(RPA, Chambre des recours, 1940) 190 

La revendication doit être expurgée de toute indica- 
tion superflue (Ueberbestimmungen) susceptible de 
faire naître des doutes sur le contenu véritable 
de l'invention (RPA, Chambre des recours, 1939)    190 

S'agissant d'une invention constituée par la combi- 
naison d'éléments différents, ceux-ci peuvent être 
mentionnés soit dans la partie générale, soit dans 
la partie spéciale de la revendication (RPA, Chambre 
des recours, 1940) 190 

Celui qui a formulé tardivement sa revendication ne 
peut pas participer à la procédure en opposition 
(RPA, Chambre des recours, 1940) 190 

Est en droit de recourir le déposant qui déclare avant 
la signification de la décision de délivrance que le 
libellé de la demande ne le satisfait pas (RPA, 
Chambre des recours, 1939) 190 

b) Taxes de dépôt, mandataires. 

Néant. 

c) Protection aux expositions. 

Néant. 

3. Étendue et conservation du droit Pa«cs 

a) Interprétation des brevets. 

Italie. Constitue une contrefaçon la fabrication ou la 
vente de pièces de rechange d'une machine bre- 
vetée, même si ces pièces ne sont pas brevetées 
(Ravenne, Tribunal, 1940)       15 

b) Obligation d'exploiter. 

France. La déchéance du brevet faute d'exploitation 
est supprimée à partir de la mise en vigueur du 
texte de La Haye de la Convention de Paris 
(Paris, Cour d'appel, 1941) 135 

c) Annuités. 

Néant. 

d) Prorogation. 

Allemagne. Pour la computation du délai prévu au 
§ 2 de la loi sur les brevets, seule la date du dé- 
pôt allemand entre en ligne de comple (RPA, 
Grosser Senat, 1940) 190 

ej Restauration. 

Allemagne. Seul celui qui, le jour de la mise en vi- 
gueur de l'ordonnance du 1er septembre 1939, était 
au bénéfice du délai de priorité unioniste peut in- 
voquer la disposition relative à la restitution en 
l'état antérieur (RPA, 1940) 190 

f) Droits de possession personnelle. 

Néant. 
4. Mutation du droit 

a) Cession. 

Néant 

b) Licences. 

Néant. 
5. Extinction du droit 

Annulation, expiration, etc. 

Italie. Dans la règle, l'annulation d'un brevet pour 
défaut de nouveauté entraine l'annulation du cer- 
tificat d'addition, sauf si le brevet couvre une in- 
vention complexe et si la partie relative au certi- 
ficat est nouvelle (Milan, Cour d'appel, 1940) .   .    136 

6. Sanctions civiles et pénales 
Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, sai- 
sie, etc. 

France. (Test à la partie qui invoque la non-nou- 
veauté de l'invention à justifier de la priorité de 
l'invention dont elle se prévaut (Paris, Tribunal 
civil, 1941) 171 

7. Droit international en matière de brevets 
a) Droit international commun. Indépendance des brevets, 

etc. 

Grande-Rretagne. Le licencié d'un brevet délivré à un 
ennemi avant le commencement des hostilités est 
habile à poursuivre en son propre nom les vio- 
lations de ce brevet (Contrôleur général, 1940)   .    134 

b) Droit international conventionneL Assimilation aux 
nationaux, droit de priorité, priorités multiples, droit 
de possession personnelle, etc. 

Allemagne. Le délai prévu par le § 2 de la loi sur les 
brevets commence à courir le jour du dépôt de la 
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demande au RPA et non pas le jour du dépôt  Pfl8es 

premier dans   un   autre pays  unioniste   (RPA, 
Grosser Senat, 1940) 188 

France. La Convention de La Haye (1925), qui doit 
être exécutée comme loi d'État, n'a pas reproduit, 
dans son al. 2 de l'art. 5, l'obligation d'exploiter; 
elle a réservé aux pays contractants la simple fa- 
culté de prendre des mesures et non sans limite; 
il en résulte que la déchéance du brevet, faute 
d'exploitation, est désormais supprimée (Paris, 
Cour d'appel, 1941) 135 

Italie. Le brevet d'importation, prévu par la loi de 
1859 et qui a été aboli par la nouvelle loi de 
1939, dépend toujours du brevet premier et non 
des brevets demandés avec revendication de la 
priorité unioniste (Rome, Cour de cassation, 1941)    136 

c) Traités bilatéraux. 
Néant. 

IL MODÈLES D'UTILITÉ 

Allemagne. Est admise à la protection toute machine, 
quelle que soit sa dimension, qui remplit les con- 
ditions de nouveauté, de niveau de brevetabilité 
et de progrès technique (RPA, 1938)    ....    191 

Constitue une « configuration » protégeable le fait de 
fabriquer avec des matières nouvelles un objet 
connu en soi, à condition que l'innovation pré- 
sente un avantage et une difficulté technique spé- 
ciale (Reichsgericht, 1930 et RPA, 1938)   .    .    .    191 

Pour qu'il soit admis à la protection, il ne suffit pas 
qu'un objet soit nouveau et qu'il constitue un 
progrès; il faut encore qu'il y ait invention, si 
petite soit-elle (RPA, 1940) 191 

Une modification des revendications au cours de la 
procédure en constatation est admise si elle a pour 
objet de les limiter ou de les élucider (RPA, 1938)    191 

Si, au cours de la procédure en radiation, la durée 
de protection du modèle expire, la demande en 
radiation peut être transformée en une requête en 
constatation (RPA, 1938, 1940) 191 

La date d'une demande de dépôt faite par télégramme 
est celle du jour où le dessin est arrivé (RPA, 
1940) 192 

Le délai utile pour demander l'extension de la pro- 
tection aux territoires rattachés au Reich com- 
mence à courir le jour du dépôt de la première 
demande unioniste (RPA, 1938) 191 

HL DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS 

Grande-Bretagne. Constitue un délit le fait de persister 
dans la réclame d'un produit après avoir eu con- 
naissance qu'il était la contrefaçon d'un dessin 
enregistré (Chancery Division, 1940) 135 

Suisse. La protection ne porte que sur l'apparence exté- 
rieure et esthétique de l'objet, à l'exclusion de 
son utilité industrielle. Il est donc sans importance 
que l'affectation pratique de l'objet imité et de 
son imitation ne soit pas la même (Genève, Cour 
de justice civile, 1940) 136 

IV. MARQUES DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 

1. Acquisition du droit 

a) Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 
Néant. 

b) Acquisition  par dépôt et  enregistrement   (formalités,   Pages 
etc.). 

Marques individuelles 
Néant. 

Marques collectives 
Néant. 

c) Marques d'agents, licences d'emploi. 
Néant. 

2. Signes qni peuvent ou non être employés 
comme marques 

a) Éléments constitutifs (agencement, emballage, bou- 
teilles, forme du récipient, forme du produit, cou- 
leurs, lettres et chiffres, etc.). 
Suisse. Sont exclues de l'enregistrement les marques 

susceptibles d'induire en erreur sur la composition 
du produit: 
Lettre Z avec en travers le mot Wolle pour de 
la laine tirée  de la cellulose (Tribunal  fédéral, 
1937)       16 
Dénomination Chocolade Manner pour des produits 
pouvant comporter du chocolat mais qui, en 
réalité, n'en contiendraient pas (Tribunal fédéral, 
1940)       16 

b) Dénominations génériques ou do qualité. 
Portugal. La dénomination Motografite pour distinguer 

un lubrifiant pour moteurs est privée de caractère 
distinctif. Elle ne peut être protégée à litre de 
marque (Lisbonne, Tribunal, 1941) 152 

c) Noms patronymiques et noms géographiques. 
Néant. 

d) Emblèmes. 
Suisse. Lst contraire aux bonnes mœurs le dépôt d'une 

marque comportant une croix de même forme que 
la croix suisse (art. 1er de la loi fédérale du 5 juin 
1931) (Tribunal fédéral, 1940)       88 

ej Marques libres (Freizeichen). 
Néant. 

() Traductions de marques enregistrées ou employées. 
Néant. 

3. Étendue et conservation du droit 

Effets de l'enregistrement.   Obligation d'exploiter. Se- 
nouvellement. 

Italie. Le titulaire d'une marque enregistrée pour un 
seul produit peut l'utiliser et en revendiquer la 
protection pour d'autres produits de sa fabrica- 
tion ou de son commerce (Rome, Cour de cassa- 
tion, 1939)       15 

4. Mutation du droit 
Néant. 

5. Extinction du droit 

a) Conflit entre deux marques. 
Argentine. Est licite l'enregistrement simultané de la 

même marque au nom de deux maisons différentes 
pour les mêmes produits (bière) lorsque le titu- 
laire de l'enregistrement premier donne son auto- 
risation (Juez federal, 1929)       51 
Décisions contradictoires : La marque La Cubana fait 
échec à l'enregistrement de la marque C. U. B. A., 
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malgré l'autorisation du titulaire rie la première  Pases 

(Corte suprema, 1940) 51 
De même la marque Prestoband ne peut être enre- 
gistrée à cause de la marque Preloband, malgré 
que le propriélaire de la première ait donné son 
consentement (Camara federal, 1940)     ....      52 

Ne peut être enregistrée la marque Morgan alors 
qu'il existe une marque Sapolio appartenant à la 
maison Morgan (Camara federal, 1940)  ....      54 

Etant donné la capacité de jugement des consomma- 
teurs des produits en cause, les marques suivantes 
ont été admises au dépôt : El Dia et El Dia 
Medico, Ceiiiol et Sedoyinot, Hepatol, Splenol et 
Hepaloesplenol, Carobinase et Kaolinase. En re- 
vanche sont susceptibles d'être confondues les mar- 
ques Fitina et Fitosina, Tonocardil et Cardil (Juez 
federal, 1040)       55 

Chine. Sont susceptibles d'engendrer une confusion les 
marques Entodon et Endonol (Chunking, Tribunal 
administratif, 1940) 5(5 

Italie.  Ne sont pas susceptibles d'être confondues les 
marques Prep el P. R. (Milan, Cour d'appel, 1940)      75 

b) Non usage et usueapion. 

Néant. 

c) Abandon et tolérance. 

Néant. 

G. Sanctions civiles et pénales 

Contrefaçon,   procédure,   capacité  d'ester  en justice, 
confiscation, saisie, etc. 

Italie. Ni le dol, ni la faute, ni même la présence de 
dommages ne sont une condition nécessaire de la 
contrefaçon (Turin, Cour d'appel, 1940).... 

Suisse. Est licite la saisie d'une marque même si le dé- 
biteur n'est plus propriétaire de l'entreprise dont 
elle sert à distinguer les produits. Toutefois la 
vente ne peut avoir lieu qu'au propriétaire de 
l'entreprise (Berne, Cour suprême, 1939)   ...      57 

7. Droit international en matière de marques 

a) Droit international commun (indépendance des marques). 

Néant. 

bi Droit international conventionneL Convention d'Union 
de Paris (assimilation aux nationaux, droit de priorité, 
protection telle quelle). Arrangement de Madrid con- 
cernant l'enregistrement international des marques. 

Suisse. Une marque inscrite dans le Registre interna- 
tional, refusée à la protection en Suisse parce 
qu'elle contient une croix semblable à la croix 
suisse, ne peut pas, en application de l'article 6, B, 
al. 2, de la Convention de Paris, être modifiée 
après coup par suppression de la croix (Tribunal 
fédéral, 1940) 88 

Le délai pour It; dépôt du recours de droit adminis- 
tratif en matière de marques est prorogé dans les 
rapports avec l'Allemagne (Tribunal fédéral, 1940)      88 

cj Traités bilatéraux. 

Néanl. 

V. NOM COMMERCIAL 

Argentine L'Union Association National de Segurosy 
Creditos doit s'abstenir d'employer le mot Union 

sur opposition de l'Union assurance Society Ltd.  Pases 

(Camara federal, 1940)     .     54 
Deux personnes portant le même nom peuvent l'em- 

ployer à condition de le faire précéder du prénom 
(Camara federal, 1940)       54 

Belgique. Est illicite l'emploi par un tiers, pour des pro- 
duits de parfumerie, d'étiquettes Johann Maria 
Farina unweit der Kathedrale (Charleroi, Tribunal)    116 

Egypte. L'adjonction de l'article «the» donne, sous 
certaines conditions, à la désignation d'une firme 
banale un caractère spécial qui la rend apte à être 
protégée comme appellation de fantaisie (Alexandrie, 
Cour d'appel, 1940)       75 

Italie. Contrairement aux dispositions relatives à la 
firme et au nom commercial, l'emploi exclusif de 
l'enseigne est limité au lieu (ville) où elle est ex- 
ploitée (Gènes, Cour d'appel, 1940) 152 

VI. INDICATIONS DE PROVENANCE 

Belgique. Pour déterminer la portée des appellations 
d'origine de vins étrangers, le juge belge doit se 
référer à la législation des pays étrangers. Est en 
conséquence illicite la dénomination Champagne 
pour des vins traités et champagnisés en Belgique 
et provenant de Reims (Cour de cassation, 1939) 116 

Si la mention Emmenthal apposée sur des fromages 
fabriqués en Belgique est licite, il est interdit d'y 
ajouter les mots « tvpe suisse» (Bruxelles, Cour 
d'appel, 1937) 118 

VIL CONCURRENCE DÉLOYALE 

Allemayne.   Réclame comparative et comparaison des 
systèmes, pratique du Werberat. Exposé     ...      26 

Egypte. Constitue un acte de concurrence déloyale le 
fait d'utiliser un récipient muni de la marque d'une 
maison étrangère pour un produit similaire d'origine 
locale (Alexandrie, Cour d'appel, 1938) ....      15 

Est licite l'emploi du môme nom commercial par 
deux restaurants établis dans denx villes différentes 
(Le Caire, Tribunal de commerce, 1940)     ...      15 

Est illicite le fait de présenter un produit dont l'em- 
ballage a été standardisé (vache pour beurre) de 
manière à créer une confusion avec le produit du 
concurrent (Alexandrie, Cour d'appel, 1940)   .    .      87 

Constitue un acte de concurrence déloyale, l'imitation 
de l'ensemble des éléments qui constituent une 
marque si cette imitation est de nature à induire 
en erreur l'acheteur peu attentif ou illettré (Alexan- 
drie, Cour d'appel, 1941) 135 

Ne constitue pas un acte de concurrence déloyale 
l'emploi, pour produits pharmaceutiques, du terme 
Tricoma alors qu'il existe la dénomination Trigona 
(Alexandrie, Cour d'appel, 1941) 152 

Est contraire aux règles de probité commerciale le 
fait de s'adjoindre une personne ayant des obliga- 
tions précises et vitales envers une maison con- 
currente (Alexandrie, Cour d'appel, 1941)  .    .    .    171 

Commet un acte de concurrence déloyale le phar- 
macien qui, après,, cession de l'entreprise à son 
associé, ouvre dans la même rue une « droguerie » 
où il prépare des ordonnances médicales (Alexan- 
drie, Cour d'appel, 1941) 171 

Celui qui s'établit dans la même ville qu'un homo- 
nyme exerçant un commerce similaire doit prendre 
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les mesures nécessaires pour empêcher une con-  Paecs 

fusion (Alexandrie, Cour d'appel, 1941) .    .    .    .    171 

Italie. Est illicite l'acte de concurrence consistant à 
comparer deux systèmes de netloyage de tapis en 
affirmant, avec vigneltes à l'appui, que l'un des 
systèmes est le pire ennemi des tapis si ledit acte 
a été accompli dans le but de détourner la clien- 
tèle d'autrui (Turin, Tribunal, 1940) 28 

Il n'y a concurrence déloyale que si l'acte poursuivi 
a causé des dommages et si son auteur s'est rendu 
coupable d'une faute ou d'un dol (Turin, Cour 
d'appel, 1940) 56 

Si les caractères d'imprimerie non brevetés peuvent 
en principe être licitement reproduits, il y a acte 
de concurrence déloyale quand l'auteur de l'imi- 
tation cherche à engendrer une confusion en re- 
produisant même les signes distiuctifs du produc- 
teur originaire (Naples, Tribunal, 1940).    ...      75 

Lorsqu'il s'agit d'un produit caractérisé par le dessin 
(caractères d'imprimerie) la reproduction servile 
peut créer une confusion. Pour savoir si la possi- 
bilité objective de confusion existe, il faut consi- 
dérer le dessin seul (Rome, Cour de cassation, 
1940)       87 

Pour remplir l'obligation contractée par l'article 10bis 

de la Convention de Paris et assurer une répres- 
sion effective des actes de concurrence déloyale, 
les pays contractants doivent adopter des critères 
sinon uniformes, tout au moins analogues (Rome, 
Cour de cassation, 1940)       87 

Constitue un acte de concurrence déloyale et entraine 
l'obligation de réparer les dommages l'usurpation 
d'une enseigne commise dans le but de créer une 

confusion et de détourner la clientèle (Gènes, Cour  paees 

d'appel, 1940) 152 
Pour apprécier l'efficacité des moyens de dénigre- 

ment, il faut tenir compte du genre el de la classe 
des acheteurs probables, de leur capacité d'ap- 
préciation et de discernement (Rome, Cour de 
cassation, 1940) 152 

Le fait par un industriel ou par un commerçant, de 
sommer un concurrent de ne pas contrefaire ses 
produits brevetés ne suffit pas tout seul pour 
constituer un acte de concurrence déloyale (Rome, 
Cour de cassation, 1941) 172 

Ne constitue pas un acte de concurrence déloyale 
le fait de vanter, par la presse, sou instal- 
lation moderne en opposant le luxe (réel) d'un 
magasin concurrent non nommé, mais facilement 
reconnaissais (Naples, Cour d'appel, 1941)     .    .    172 

Nicaragua. La question de savoir si le fait qu'un 
produit fabriqué d'abord aux États-Unis puis au 
Nicaragua et pour lequel il a été employé, dans 
les deux cas, une dénomination anglaise alors qu'il 
existe un mot espagnol constitue un acte de con- 
currence déloyale, doit être tranchée par applica- 
tion de la Convention interaméricaine de Washing- 
ton (Managua, Commissaire des brevets, 1940)     .      5G 

Suisse. Il est illicite d'annoncer comme provenant de 
chez le fabriquant le plus apprécié un produit 
fabriqué à l'aide de matières provenant de diffé- 
rents fabricants (Genève,  Cour de justice civile, 
1940)       57 

L'appellation « façon » ou s Ersatz » avec adjonc- 
tion d'un nom protégé est illicite (Genève, Cour 
de justice civile, 1940)       57 
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